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Société

 FACTURE  3300868362

 DATE DE FACTURE  09.09.2025

L'OREAL France 
OAP504 
30, rue d'Alsace 
92300 LEVALLOIS-PERRET 
FRANCE 

FR84919434894N° TVA

comptabiliteclients.france@loreal.comComptabilité clients

serviceclient.professionnels@loreal.comMail service clients

09 86 86 03 33Tél service clients

B-FRPo00480661-
FRPs00574391N° commande client  CIP - ARCAMBALIncoterm

08.09.2025Date de commande 30 jours fin de 
mois par LCR

Délai de paiement

103818873N° commande L'Oréal LCRMode de paiement

503205988N° de livraison Document de 
référence

EURDevise N° compte chez le 
client

FACTURÉ À : 10296747

EI COLON AMANDINE 
L AUTHENTIQUE COIFFURE 
4 RUE DU LAC DE LERGNE 
46090 ARCAMBAL 
FRANCE 

EXPÉDIÉ À :

EI COLON AMANDINE 
L AUTHENTIQUE COIFFURE 
4 RUE DU LAC DE LERGNE 
46090 ARCAMBAL 
FRANCE 

EXPÉDIÉ PAR : 

AFM FR - MITRY 
L’Oréal France 
ZAC de la Villette-aux-Aulnes 
8 rue Evariste Galois 
77290 MITRY-MORY 
FRANCE 

COMMANDÉ PAR : 10296747 

EI COLON AMANDINE 
L AUTHENTIQUE COIFFURE 
4 RUE DU LAC DE LERGNE 
46090 ARCAMBAL 
FRANCE 

CLIENT LÉGAL : 10296747 

EI COLON AMANDINE 
L AUTHENTIQUE COIFFURE 
4 RUE DU LAC DE LERGNE 
46090 ARCAMBAL 
FRANCE 

FR04899899132N° TVA

N° 
ligne Code EAN Code article Désignation Type 

Article
Quantité 
facturée

Type 
unité

Prix 
catalogue

Remises 
Promotionnelle

% NET

Total Prix Net Total Montant 
Net HT 

Taux de 
TVA

 MARQUE :  L'Oreal 
Professionnel

10 30160668 E3549203 LP SE Metal SHP 1500 ML 
J20 T 2 Pce 41,15 10,01 4,12 37,03 74,06 20,00%

21 3474637090609 E3849101 LP SE MRVL OIL 50mL R 
VJ20 R 3 Pce 20,50 10,00 2,05 18,45 55,35 20,00%

30 30164840 E3549301 LP SE Metal D TREAT SPR 
500 ML I34 T 1 Pce 63,80 10,00 6,38 57,42 57,42 20,00%

40 30158078 E3548702 LP SE Metal SHP 300 ML 
J20 R 3 Pce 17,50 10,00 1,75 15,75 47,25 20,00%

50 30160606 E3548402 LP SE Metal Msq 250 ML 
J20 R 3 Pce 20,30 10,00 2,03 18,27 54,81 20,00%

61 30161153 E4033201 LP SE MT Detox leave-in 
100ml VJ20 R 3 Pce 20,50 10,00 2,05 18,45 55,35 20,00%

70 3665831111683 UFR11514 LP- VITRO PROTOCOLE 
MD 2025 D 1 Pce 0.00 0.00 0,00 20,00%

80 30164871 E3766000 LP SE Metal SHP SAMPLE 
10ML J20 D 24 Pce 0.00 0.00 0,00 20,00%
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 FACTURE  3300868362

 DATE DE FACTURE  09.09.2025

N° 
ligne Code EAN Code article Désignation Type 

Article
Quantité 
facturée

Type 
unité

Prix 
catalogue

Remises 
Promotionnelle

% NET

Total Prix Net Total Montant 
Net HT 

Taux de 
TVA

90 30161009 E3903200 LP SE MRVL MDETOX OIL 
2mL J20 D 12 Pce 0.00 0.00 0,00 20,00%

100 3665831112222 UFR11525 LP25 Chevalet revente MD D 1 Pce 0.00 0.00 0,00 20,00%

110 3665831112482 UFR11530 LP25 Glorifier MD D 1 Pce 0.00 0.00 0,00 20,00%

120 3665831113014 UFR11535 LP25 LOT STOPS RAYONS 
RETAIL D 1 Pce 0.00 0.00 0,00 20,00%

130 3474637196899 E4115900 LP PAPER BAG 2023 D 15 Pce 0.00 0.00 0,00 20,00%

140 3474636974122 E3547800 LP SE21 Pump Shp 1500ML 
R V999 R 1 Pce 2,15 0.00 0,00 20,00%

 Sous-total L'Oreal 
Professionnel 344,24

Escompte : NEANT 
RPPA : 0,7% pour paiement sous 8 jours par LCR ou prélèvement SEPA

 
Site Pro: 
https://fr.lorealpartnershop.com/fr/home/

Option pour le paiement de la taxe d'après les débits 
 Défaut de paiement à la date d'échéance : application de plein droit: 
      -de pénalités calculées sur une base minimale de 2% du montant  TTC de la présente facture avec au 
minimum trois fois le taux d'intérêtlégal en vigueur à la date d'échéance portée sur la facture et 
      -d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement d'un montant de 40 euros

Total Montant Net HT 344,24

TVA  20.00  % 344,24 68,85

Total TTC EUR 413,09

 INFORMATION DE PAIEMENT  Selon vos conditions de paiement

Date d'échéance  Au  31.10.2025 413,09

Pour vos paiements par virement bancaire, veuillez utiliser le compte bancaire suivant :
FR76 3000 4008 1800 0211 5976 727 / BIC : BNPAFRPPXXX



EXTRAIT DES CONDITIONS GENERALES DE VENTE en vigueur à compter du 1er janvier 2025 

L’OREAL FRANCE – SNC - Siège social : 30 rue d’Alsace, 92300 Levallois-Perret - R.C.S. Nanterre 919 434 894 - TVA Intracommunautaire n° FR 84 919 434 894 

SERVICE CLIENTS – CENTREAL : ZAC de la Villette aux Aulnes, BP 308, 77293 Mitry-Mory Cedex - Tél. : 09 86 86 03 33  
DIRECTION COMMERCIALE DIVISION PROFESSIONNELLE : 30 rue d’Alsace, 92300 Levallois-Perret – Tél. : 01 57 77 12 12 

SERVICE RELATIONS CONSOMMATEURS : 30 rue d’Alsace, 92300 Levallois-Perret – relationclient@loreal.oaccare.fr (adresse réservée à nos distributeurs) 
Identifiants uniques (article R.541-173 du Code de l’environnement) : VALDELIA (Ameublement) FR341641_10GZYY / CITEO (Emballages) FR209023_01CDJZ / CITEO (Papiers) FR341641_03VPFA / ECO SYSTEM (EEE) FR341641_05WOOD 

 

Le présent document est un extrait des Conditions Générales de Vente. Il n’a pas vocation à être exhaustif et ne pourra donc 

en aucun cas prévaloir sur les Conditions Générales de Vente établies par la Société applicables à compter du 1er janvier 2025 
dont un exemplaire est communiqué au Client. L’utilisation du terme « Conditions Générales de Vente » dans le présent 

document fait donc référence aux Conditions Générales de Vente applicables à chacune des marques. 
MODALITES ET CHAMP D’APPLICATION DES PRESENTES CONDITIONS GENERALES DE VENTE 

Notre société L’Oréal France (ci-après notre « Société ») distribue des produits capillaires tels que notamment des produits de coloration, 
coiffage, nettoyage, permanentes et soins des cheveux à usage professionnel, ainsi que des outils de coiffure, notamment sous ses marques 

L’OREAL PROFESSIONNEL (STEAMPOD, AIRLIGHT PRO), REDKEN, MATRIX, BIOLAGE, KERASTASE et SHU UEMURA ART OF HAIR 
(ci-après les « Produits »). Les marques KERASTASE et SHU UEMURA ART OF HAIR font l’objet d’une distribution sélective (ci-après la (les) 

« Marque(s) Sélective(s) »), la présentation, l'utilisation et la vente des Produits de ces Marques Sélectives exigeant qu'ils soient distribués 
par des professionnels particulièrement qualifiés dans un environnement qui corresponde à leur image et dans un esprit de partenariat actif. 

A ce titre, les engagements réciproques et les conditions particulières de la collaboration entre notre Société et chacun des distributeurs 
ayant été agréés pour l’utilisation et la distribution de tout ou partie des Marques Sélectives sont formalisés dans un contrat de distribution 

sélective dont la signature est un préalable à l’utilisation et la commercialisation des Produits par le professionnel. La marque MATRIX fait 
l’objet d’une distribution exclusive (ci-après la « Marque Exclusive »). A ce titre, les engagements réciproques et les conditions particulières 

de la collaboration entre la Société et chacune des distributeurs pour un territoire défini sont formalisés dans un contrat de distribution 

exclusive La Société peut également commercialiser les Produits en direct, le cas échéant conformément aux conditions du contrat de 
distribution exclusive. Le terme « Contrat » désigne indifféremment le contrat de distribution sélective conclu avec les distributeurs de la 

(des) Marque(s) Sélective(s) et le contrat de distribution exclusive conclu avec les distributeurs de la Marque Exclusive. Les présentes 
Conditions Générales de Vente (ci-après « CGV »), y compris le tarif et, le cas échéant, les conditions commerciales de la Charte Tarifaire, 

ont vocation à régir toutes les ventes de Produits consenties par notre Société à ses clients (ci-après le(s) « Client(s) ») et font, le cas 
échéant, partie intégrante de l’éventuel(le) Contrat et/ou convention unique que le Client serait amené à signer avec notre Société pour la 

revente et l’utilisation des Produits, et ne peuvent en être détachées. Les CGV ne sont applicables qu’aux seuls Clients livrés et facturés par 
notre Société en France métropolitaine et principauté de Monaco. Toute commande passée auprès de notre Société emporte l’acceptation 

totale et sans réserve des présentes CGV. Les CGV constituent le socle unique de la négociation commerciale. Elles régissent seules les ventes 
de Produits de notre Société. Toute autre condition, sous réserve qu’elle ne soit pas contraire aux présentes, ne sera valable que si elle a été 

acceptée préalablement et par écrit par notre Société. Toute clause des CGV non contraire aux accords particuliers conclus avec le Client 
demeurera applicable. Il est rappelé que conformément aux termes de l’article L. 444-1 A du Code de commerce, les stipulations mentionnées 

audit article s’appliqueront à toute convention entre notre Société et le Client portant sur les Produits dès lors qu’ils sont commercialisés sur 
le territoire français. Dans le cadre des négociations annuelles, si le Client établit des conditions d’achat et/ou un accord commercial type, il 

s’engage à les communiquer à notre Société au plus tard le 1er décembre de l’année précédant celle de leur application. Il est précisé que 
leur transmission ne remet pas en cause le rôle et la portée des CGV en tant que socle unique de la négociation commerciale. A ce titre, la 

communication des CGV par notre Société implique dénonciation, de plein droit, des conventions annuelles en vigueur. Les négociations 
devront être menées dans le respect mutuel des parties, de manière loyale et de bonne foi. Le cas échéant, en l’absence d’accord sur le prix 

convenu à la date butoir légale, notre Société pourra décider, conformément à l’article L.443-8 du Code de commerce, soit de mettre fin avec 
effet immédiat à toute relation commerciale avec le Client, soit demander l’application d’un préavis conforme au II de l'article L.442-1 du 

même Code. Le Client prendra sous sa responsabilité toutes mesures de nature à assurer le respect des obligations découlant des présentes 
CGV. Notre Société se réserve la faculté, en cas de manquement à l’une des obligations souscrites et après simple constatation de celui-ci, 

de procéder immédiatement à la reprise des Produits. 
Modification des CGV 

Les présentes CGV annulent et remplacent toutes les éditions précédentes ou tout précédent document de quelque nature que ce soit ayant 
été échangé entre les parties pour l’objet des présentes et ont été établies conformément à la réglementation en vigueur à la date de leur 

prise d’effet. Notre Société se réserve le droit d’apporter à tout moment des modifications aux présentes CGV (en ce compris le tarif), 
notamment pour tenir compte de changements dans la règlementation, moyennant le respect d’un préavis de huit (8) semaines avant la 

date d’entrée en vigueur. Il est précisé que l’exercice de ce droit par notre Société ne saurait avoir pour effet automatique la renégociation 
de l’éventuelle convention unique conclue entre notre Société et le Client. 

Chiffre d’affaires 
Pour chacune des marques, le chiffre d’affaires à prendre en considération pour le calcul des ristournes et, le cas échéant, pour le calcul de 

la rémunération des services rendus par le Client au titre de l’article L.441-3, III, 2° et 3° du Code de commerce s’entend, pour la période 
concernée, du chiffre d’affaires ristournable, tel que défini au sein des CGV dans leur version intégrale (ci-après le « Chiffre d’affaires »). 

CONDITIONS FINANCIERES 

Prix 

Les prix des Produits pour chacune des marques sont fixés par le tarif en vigueur au jour de la commande. Ils s’entendent net hors taxes. Ils 
sont fixés en fonction des conditions économiques actuelles. Notre Société se réserve le droit de les modifier à tout moment en cas de 

fluctuation de ces conditions moyennant le respect d’un préavis de huit (8) semaines. Il est précisé que l’exercice de ce droit par notre Société 
ne saurait avoir pour effet automatique la renégociation de l’éventuelle convention unique conclue entre notre Société et le Client. 

Réductions de prix 
Le Client pourra bénéficier d’un certain nombre de réductions de prix (remises ou ristournes de fin de période) dans les conditions définies 

notamment au sein de la Charte Tarifaire qui lui est applicable. Le total du montant de la commande (une seule expédition, une seule 
facturation et une seule livraison) détermine le palier de prix net atteint. Aucune remise ou ristourne ne constitue un droit acquis pour le 

Client malgré toutes les réductions de prix antérieurement accordées et quel que soit leur nombre ou importance. Sous réserve de la 

réalisation de la contrepartie convenue, l’éventuelle remise ou ristourne de fin de période sera acquise au Client sous les conditions 
cumulatives expresses suivantes : le respect, par le Client, (i) des obligations lui incombant au titre, notamment, des présentes CGV, telles 

que notamment le paiement à l’échéance convenue de toutes les factures dues à notre Société et servant de base aux calculs des réductions 
de prix ainsi que, le cas échéant, (ii) des obligations lui incombant et figurant au Contrat. Ainsi, par exemple, s’agissant des Marques 

Sélectives, la découverte de Produits chez un distributeur non-agréé, identifiés comme ayant été livrés et facturés au Client, pourra entraîner 
immédiatement et de plein droit la suppression pure et simple de ce droit à remise ou ristourne de fin de période, en sus des stipulations 

prévues au Contrat, ainsi que la facturation des frais de procédure engagés par notre Société. Notre Société sera donc en droit de réclamer 
les acomptes éventuellement versés durant le trimestre considéré si tous les règlements n’ont pas été effectués suivant les conditions ci-

dessus. Seul le Chiffre d’affaires réalisé auprès de notre Société en France et soumis à la TVA est pris en compte pour l’attribution et le calcul 
des réductions de prix. Les réductions de prix conditionnelles ayant fait l’objet d’un paiement anticipé devront être intégralement remboursées 

par le Client en cas de non-exécution des contreparties convenues. Les éventuelles ristournes de fin de période seront réglées au Client 
nettes de taxe, par virement bancaire exclusivement, selon le principe de réciprocité des délais de paiement. Pour ce faire, le Client fournira 

ses coordonnées bancaires à notre Société. Notre Société se réserve le droit de proposer ponctuellement à tous ses Clients, en fonction du 
profil choisi dans la Charte Tarifaire, une ou plusieurs promotions, limitées dans le temps. Les réductions de prix éventuellement accordées 

sur les Produits à l’occasion de ces promotions, viennent se substituer et/ou se cumuler aux réductions de prix qui peuvent être accordées 
aux termes de la Charte Tarifaire. 

Conditions de règlement 
Dans un souci de fiabilité et de garantie de paiement à l’échéance convenue, les règlements seront effectués par virement, prélèvement SEPA 

ou Lettre de Change Relevé (LCR) domiciliée à une banque ou à un compte courant postal en France. Il est précisé que la LCR sera 
systématiquement proposée par notre Société au Client pour le paiement de ses factures. En tout état de cause, quel que soit le mode de 

paiement choisi, le Client s’engage à le maintenir sur toute l’année calendaire, sauf accord préalable de notre Société. Les délais de paiement 
sont les suivants : voir le recto de la facture. Notre Société se réserve le droit de modifier à tout moment les frais financiers et les pénalités, 

notamment pour tenir compte de l’évolution des indicateurs financiers, sous réserve d’en informer préalablement le Client. Les factures de 
notre Société sont établies en euros et payables au service Comptabilité Clients L’Oréal France à LEVALLOIS-PERRET (92308). Dans le cadre 

de ses démarches environnementales, notre Société souhaite privilégier la dématérialisation de ses flux d’envoi de documents commerciaux 

(moyens de paiement, factures, avoirs…). A ce titre, notre Société rappelle notamment au Client que les factures sont adressées de manière 

dématérialisée. Conformément à l’article L. 441-9 du Code de commerce, le règlement est réputé réalisé à la date à laquelle les fonds sont 
mis à la disposition de notre Société. Les délais de règlement effectifs se calculent entre la date d’émission de facture et la date de mise à 

disposition des fonds. Les intérêts de retard éventuels seront donc calculés depuis la date d’échéance du délai de paiement jusqu’à la date 
de mise à disposition des fonds si celle-ci est postérieure. Pour une LCR, les fonds sont réputés mis à disposition si elle est parvenue à notre 

Société douze (12) jours avant l’échéance indiquée. Pour un virement, les fonds seront réputés mis à disposition s’il est effectué vingt-quatre 
(24) heures avant l’échéance du délai de paiement. En cas de détérioration du crédit du Client, notre Société se réserve la possibilité d’exiger 

que le délai de paiement des factures soit ramené à trente (30) jours ou au comptant. Tout Client dont l’encours viendrait à excéder celui 
garanti ou qui serait garanti par un tiers assureur indépendant et sélectionné par notre Société devra fournir une garantie bancaire et/ou 

verser un acompte à la date de passation de la commande et le solde à la date de livraison, et ce jusqu’au ce que l’encours du Client atteigne 
un montant garanti par un tiers assureur indépendant sélectionné par notre Société. En tout état de cause, pour chaque situation, les 

modalités seront à définir avec notre Société. Dans l’hypothèse où le Client refuserait lesdites modifications des conditions de règlement, ses 
commandes ne pourront pas être validées par notre Société. Pour tout nouveau Client, notre Société se réserve la possibilité d’exiger une 

garantie bancaire auprès d’un établissement bancaire notoirement solvable. De convention expresse, le Client renonce à tout recours au titre 
d’une des factures ou de l’un des avoirs de notre Société, une fois écoulé le délai de trente (30) jours suivant la date figurant sur les factures 

ou les avoirs. 
Incidents de paiement : toute échéance non respectée dans les délais prévus à l’émission de la facture entraînera la possibilité pour notre 

Société de suspendre ses livraisons ultérieures jusqu’au paiement des sommes dues, et de ramener le délai de paiement à trente (30) jours 
ou au comptant pour une durée minimale de six (6) mois, sans préjudice de la perception (i) de pénalités de retard calculées sur la base de 

trois (3) fois le taux d’intérêt légal en vigueur à la date de la facture, sur le montant T.T.C. de la facture et (ii) de frais d’impayés d’un 

montant forfaitaire de quarante (40) euros. Le défaut de paiement d’un seul effet ou d’une seule facture à son échéance, ou la résiliation du 
Contrat pour non-respect de ses obligations par le Client, rend immédiatement exigible, de plein droit et sans mise en demeure, toute 

créance, même non encore échue, à l’exception des pénalités de retard. Tout recouvrement par voie de contentieux donnera lieu à la 
facturation de tous les frais et intérêts de retard. 

Compensation/déduction 
En aucun cas le Client ne pourra se déduire des sommes qu’il estime dues par notre Société. A titre d’exemple, les factures de prestation de 

service établies après réalisation des services par le Client, prestataire du service demandé, ne sont pas compensables avec les factures de 
fourniture de Produits émises par notre Société. Toute compensation/déduction sera assimilable à un défaut de paiement justif iant la 

suspension des livraisons et le paiement d’indemnités de retard. Notre Société se réserve le droit de recouvrer, à sa convenance et par tout 
moyen, les sommes qui seraient ainsi déduites. Elle sera, en outre, fondée à exiger la livraison contre remboursement des commandes 

ultérieures. Au cas où notre Société serait débitrice vis-à-vis du Client, les sommes dues seront réglées par application du principe de 
réciprocité des délais de paiement. 

Clause de réserve de propriété 

Conformément à l’article L.624-16 alinéa 2 in fine du Code de commerce et aux articles 2367 et suivants du Code civil, il est 
expressément convenu avec le Client que le transfert de la propriété des Produits est suspendu jusqu’au paiement intégral du 

prix et de ses accessoires, le Client acceptant de se soumettre aux dispositions de la Loi n°80-335 du 12/05/80. A ce titre, le 

Client prendra sous sa responsabilité toutes mesures de nature à préserver les droits et intérêts de notre Société. Le Client 

s’oblige à permettre à tout moment l’identification et la revendication des Produits, étant convenu que les Produits en stock 

sont réputés correspondre aux Produits impayés.  

Clause résolutoire 

Faute pour le Client défaillant de s’acquitter immédiatement des sommes dues, toutes les ventes que la Société aurait conclues avec lui, 
même celles dont les règlements ne seraient pas encore échus, et qui n’auraient pas encore été payées, se trouveront résolues de plein droit 

vingt-quatre heures après une mise en demeure par lettre recommandée l’informant de la volonté de la Société de se prévaloir de la présente 
clause et demeurée sans effet, sans préjudice de dommages-intérêts qui pourraient être réclamés à la partie défaillante. De convention 

expresse, la Société sera en droit d’exiger la restitution des Produits aux frais du Client. En cas de résolution, la Société aura droit, en outre, 
à une indemnité fixée forfaitairement et définitivement, égale à 15 % des sommes lui restant dues sur les ventes résolues. 

CONDITIONS LOGISTIQUES 
Commande 

Les commandes sont enregistrées au jour le jour, dès leur réception. Il est impossible de modifier une commande en cours. Le Client s’engage 

à ne pas effectuer de commande dont le montant est disproportionné et/ou déraisonnable au vu du montant moyen de commande habituel, 
du potentiel d’activité estimé du point de vente du Client concerné, aux fins d’usage normal. En cas de commandes susvisées, la Société se 

réserve le droit de ne pas honorer la commande. Dans l’hypothèse d’une notification d’une hausse de tarif, les quantités accessibles au Client 
pendant la période restante jusqu’à l’entrée en vigueur du tarif seront limitées à quatre (4) semaines d’écoulement moyen (basées sur les 

quantités réalisées sur les douze (12) derniers mois). Compte tenu des contraintes logistiques et des divers coûts afférents à la préparation 
des commandes, il est précisé que notre Société n’acceptera pas de commande dont le montant total serait inférieur à cent (100) euros HT. 

Les expéditions sont faites franco de port et d’emballage pour toute livraison en France d’une commande de Produits dont le montant 
minimum est défini au sein des CGV dans leur version intégrale. Une participation aux frais de port, d’un montant de trente (30) euros HT, 

sera demandée pour les commandes de Produits inférieures au franco et acceptées par notre Société. Ces montants peuvent être révisés en 
fonction des augmentations tarifaires et/ou des coûts de distribution physique. Au-delà de deux (2) commandes par mois, une participation 

aux frais logistiques d’un montant de vingt-quatre (24) euros HT par tranche de mille (1 000) euros HT de commande pourra être demandée 
par notre Société au Client. Aucune commande à livrer à terme n’est admise sauf accord particulier des parties. Les commandes doivent être 

passées selon les règles de colisage définies au sein des CGV dans leur version intégrale.  
Expédition - Livraison 

Les livraisons sont fonction des disponibilités et de l’ordre d’arrivée des commandes. Les modalités de préparation des commandes 
(palettisation…) sont librement décidées par notre Société. En cas de livraison sur des palettes, celles-ci devront faire l’objet d’un échange 

(nombre pour nombre et qualité pour qualité) à chaque livraison, ou d’une restitution en fin de mois. Après échange entre notre Société et 
le Client, des indemnités pourront être facturées au Client en cas de non-restitution du nombre de palettes consignées. Le délai de livraison 

de notre Société est normalement de six (6) jours ouvrés à partir de la réception d’une commande ferme. Le non-respect de ces délais ne 
saurait en aucun cas donner lieu à résiliation, pénalités, dommages et intérêts ou prorogation des délais de paiement sans que notre Société 

n’ait été mise en mesure de vérifier la réalité du grief allégué. La livraison ne peut intervenir que si le Client est à jour de ses obligations à 
l’égard de notre Société. A défaut, notre Société se réserve le droit de suspendre la livraison des commandes en cours ou à venir jusqu’à 

satisfaction complète desdites obligations. Notre Société n’acceptera d’effectuer la livraison à une adresse autre que celle figurant dans 
l’extrait Kbis du Client ou communiquée au moment du référencement du Client qu’à la condition d’avoir préalablement reçu une  demande 

écrite de la part du Client et que ce dernier ait complété le « Formulaire de désignation de l’adresse de livraison » prévu à cet effet. Le Client 
demeure dans ce cas responsable de la vérification de la conformité de la livraison et de la notification à notre Société des réserves d’usage. 

Les Produits voyagent toujours aux risques et périls du Client. Le transport des Produits est exclusivement assuré par notre Société qui se 
réserve donc le choix du moyen, du transporteur et du lieu de départ de ses livraisons. Le déchargement, dans le respect de la Loi de 

Modernisation des Transports, est effectué par le Client, le chauffeur ayant préparé le véhicule au déchargement. Toute autre prestation de 

déménagement (étage, escalier) sera considérée comme une prestation annexe à la charge du Client. Toute attente excessive imposée au 

transporteur par rapport aux dates et heures de déchargement figurant sur le document de transport ou le bon de livraison, conformément 
au contrat type LOTI et à la Loi GAYSSOT, sera également considérée comme une prestation annexe. Le Client s’engage, lors de la livraison, 

à signer la lettre de voiture présentée par le transporteur. Cette signature s’accompagne du nom du signataire et impérativement de la date 
et de l’heure d’arrivée du chauffeur et du déchargement effectif de la marchandise au lieu de livraison convenu. En cas de retard de livraison, 

seul ce document correctement rempli et émargé par le Client fera foi entre notre Société et le Client. Il doit porter sur ce document les 
éventuelles non-conformités qu’il aurait pu constater (« produits abîmés », « produits manquants », « colis manquants ») puis confirmer et 

détailler dans les huit (8) jours ces réserves au Service Clients de notre Société. Passé un délai de huit (8) jours après la réception des 
Produits, aucune réclamation sur la non-conformité des Produits livrés avec ceux commandés ne pourra être admise par notre Société. De 

plus, en cas d’avarie ou de perte partielle, le Client devra notifier au transporteur, dans les trois (3) jours, sa protestation motivée, par lettre 
recommandée, conformément à l’article L. 133-3 du Code de commerce. Tout souhait du Client de modifier son schéma logistique notamment 

ses flux de livraison, pouvant avoir un impact sur notre Société devra être communiqué au préalable à notre Société dans un délai raisonnable 
afin de lui permettre d’en étudier la faisabilité et les conséquences, notamment au regard de l’équilibre commercial convenu entre notre 

Société et le Client avant les évolutions souhaitées. 
Réclamation 

Tout refus ou retour de Produits devra être valablement justifié par le Client, notre Société devant avoir été préalablement en mesure de 

contrôler la réalité du grief invoqué. Le destinataire devra prendre toutes mesures conservatoires prévues par la loi sous peine d’engager sa 
responsabilité. Toute livraison refusée par le Client sans juste motif sera due et pourra faire l’objet de frais de dossier de soixante-quinze 

(75) € HT, hors frais de transport aller et retour. 
Reprise des Produits 

A la suite de l’adoption de la loi AGEC, et plus généralement pour répondre aux enjeux environnementaux, fournisseurs et distributeurs 
doivent s’engager à lutter contre le gaspillage et limiter la production des déchets. En aucun cas, la reprise des Produits n’est une obligation 

incombant à notre Société qui se réserve le droit de reprendre ledit stock de Produits dans les conditions du présent article. Elle ne pourra 
être admise qu’après accord préalable et écrit de notre Société et aux frais du Client, sous réserve de tous dommages et intérêts. Les Produits 

défraîchis, périmés ou altérés par la faute ou la négligence du Client sont repris, mais non remboursés, sauf conventions particulières. Sauf 
accord contraire des parties, tout avoir faisant suite à une reprise de Produits sera établi avec un abattement de 30% sur le tarif en vigueur 

à la date de la reprise, abattement majoré des seuls avantages commerciaux issus de la Charte Tarifaire consentis lors de la facturation 
desdits Produits. Toute reprise sera faite par notre Société sur le lieu de livraison des Produits. En cas de résiliation par notre Société du 

Contrat ou de cessation d’activité du Client pour quelque cause que ce soit, le Client s’engage à restituer à notre Société, à sa demande, 
après inventaire, les Produits restant en stock. 

EXECUTION DES OBLIGATIONS 
Notre Société est libérée de ses obligations en cas de force majeure telle que définie par la loi et la jurisprudence françaises et/ou de cas 

fortuit. A ce titre, notre Société est notamment libérée en raison de faits en dehors de son contrôle tels que grève, arrêt et accident des 
machines, difficultés d’approvisionnement, en ce compris pénuries de matières premières, défaillance de ses fournisseurs, perturbation des 

transporteurs, cyberattaques, incendies, intempéries, épidémies… Notre Société se réserve par ailleurs la possibilité de suspendre l’exécution 
de ses obligations en cas d’inexécution ou de risque d’inexécution par le Client de ses propres obligations.  

EFFET INDESIRABLE – RETRAIT – RAPPEL 
Le Client s’engage à transmettre sans délai à notre Société toute réclamation émanant d’un consommateur au titre d’un effet indésirable lié 

à l’utilisation d’un Produit, à l’adresse e-mail suivante : relationclient@loreal.oaccare.fr et toute demande de l’administration sur les Produits, 
à l’adresse e-mail suivante : a2m@rd.loreal.com, et ce, afin notamment de permettre à notre Société de remplir ses obligations prévues à 

l’article 23 du Règlement n°1223/2009 relatif à la cosmétovigilance. Dans l’hypothèse où les Produits seraient visés par une procédure de 
retrait ou de rappel, le Client s’engage à collaborer avec notre Société pour la mise en œuvre de ladite procédure. Dans l’hypothèse où un 

Produit serait soumis à un changement de règlementation issue du Règlement (CE) 1223/2009 et ses annexes (ci-après la 
« Règlementation »), notre Société fournira au Client dans un délai raisonnable les éléments d’information dont elle dispose permettant à 

ce dernier d’anticiper ledit changement de Règlementation. En tout état de cause, il est rappelé qu’il est également de la responsabilité du 
Client, en tant que distributeur, de se conformer à la Règlementation et le cas échéant à ses évolutions. Ainsi, le Client s’engage à se 

conformer à tout changement de Règlementation qui interviendrait, et ne pourra dans ce cadre solliciter aucune indemnisation quelle qu’elle 
soit et à quelque titre que soit auprès de notre Société, notamment en cas de retrait/rappel de nos Produits, sauf à prouver une faute de 

notre Société. 
CONDITIONS DE REVENTE DES PRODUITS 

Stockage – Rotation 

Le Client s’engage à respecter les exigences spécifiques requises en matière de stockage et de transport concernant chacun des Produits, 

notamment au regard des températures maximales et minimales de stockage. La responsabilité de notre Société ne saurait être engagée si 
les Produits vendus ont été entreposés dans des conditions anormales ou incompatibles avec leur nature. Afin de respecter toute évolution 

de la réglementation, d’assurer la performance et la qualité de nos Produits, et de préserver l’image et la notoriété des Produits et de 
préserver la performance et la qualité des Produits, le Client vendra les Produits au fur et à mesure de leur livraison, les plus anciennement 

livrés étant vendus en priorité (« first in first out »). En cas d’évolution de la réglementation et sauf obligation légale, notre Société ne saurait 
être tenue de reprendre les Produits. 

Revente – Présentation 
Il est rappelé que le Client est libre et seul responsable de la fixation ou de la publicité de ses prix de revente et, en cas de promotion, de sa 

répercussion aux consommateurs ou professionnels. Par conséquent, le Client est exclusivement responsable de la marge bénéficiaire qui 

résulte de la fixation par ses soins du prix de revente des Produits, sans recours possible auprès de la Société pour en compenser toute 
baisse. Les Produits ne peuvent être présentés, vendus ou remis à l’acheteur ou au consommateur que sous leur présentation d’origine non 

modifiée ni altérée. Ils ne peuvent notamment en aucun cas faire l’objet d’un reconditionnement à des fins d’échantillonnage. 

Certains Produits sont destinés aux professionnels de la coiffure, le cas échéant dûment agréés pour ce qui concerne les 
Produits des Marques Sélectives, et non aux consommateurs. Toute revente desdits Produits à des non-professionnels de la 

coiffure relèverait de la seule responsabilité du Client, notamment en cas de dommage causé à des consommateurs. Le cas 
échéant, le Client s’engage à respecter les règles relatives à la revente des Produits grand format telles que stipulées dans la 

version intégrale des CGV. La revente des Produits de coiffage, de soin et des shampooings par le Client aux consommateurs 
doit être limitée à des quantités correspondant à un usage privé. Toute violation de la présente clause peut entraîner la 

résiliation de plein droit à la demande de notre Société de tous accords pouvant la lier au Client, en ce compris le Contrat, et 

ce nonobstant l’exercice de toute action en réparation du dommage commercial subi par notre Société de ce fait. 

Exportation 

En aucun cas les Produits ne pourront être vendus à l'exportation, soit directement, soit indirectement, sauf à l'intérieur du territoire de 
l’Espace Économique Européen, de la Suisse, du Royaume Uni, sauf et jusqu’à notification contraire, et des Iles Ang lo-Normandes (ci-après 

le « Territoire »). Leur vente, effectuée dans le Territoire, se ferait sous la seule responsabilité du Client et ne pourrait entraîner aucune 
contrainte pour notre Société au-delà de celles qui résultent de l’application de la loi française. Par ailleurs, dans le cas où notre Société serait 

amenée à constater que des Produits ont été vendus directement ou indirectement par le Client en dehors du Territoire, notre Société se 
réserve le droit de demander au commissaire aux comptes du Client, ou à toute autre personne habilitée, une attestation mentionnant la 

répartition du chiffre d'affaires du Client, c'est-à-dire le pourcentage des ventes totales réalisées dans et hors du Territoire. Dans le cas où il 
existerait une preuve concrète démontrant que le Client est responsable de ventes directes ou indirectes réalisées en dehors du Territoire, 

notre Société se réserve notamment le droit de limiter le montant des commandes du Client et, en cas de manquements répétés, de mettre 
fin à la relation commerciale, et au Contrat le cas échéant, sans que le Client ne puisse prétendre au versement de quelque indemnité que 

ce soit. 
Etanchéité du réseau de distribution sélective – Vente sur internet  

Voir la version intégrale des CGV. 

Supports publicitaires, matériels d’information consommateur et mobiliers 

Tous les supports publicitaires, matériels d’information consommateur et mobiliers mis à titre gratuit à la disposition du Client sont et 
demeurent la propriété inaliénable et insaisissable de notre Société. Aussi, notre Société se réserve-t-elle le droit de les déplacer dans le 

point de vente, en accord avec le Client ou de les en retirer. Les supports publicitaires, matériels d’information consommateur et mobiliers, 

dont il ne sera plus fait usage, devront être conservés à la disposition de notre Société. Ils ne pourront être détruits par le Client qu’après 
autorisation de notre Société. En toute circonstance, il appartient au Client de veiller à ce que les visuels des Produits qu’il reproduit sur des 

supports de publicité ainsi que sur Internet soient à jour au regard des Eléments (cf. infra) fournis par notre Société et en parfaite cohérence 
avec les Produits qu’il commercialise. Il en va de même pour toutes les informations relatives aux Produits mises à disposition du Client. 

Propriété intellectuelle 
Dans le cadre de la revente des Produits, et uniquement afin d’assurer la promotion et la publicité des Produits, le Client est autorisé à 

reproduire en tout ou en partie et à utiliser les marques le cas échéant, photographies, visuels, dessins, modèles, slogans et plus généralement 
tout élément attaché aux Produits (ci-après les « Eléments »). Le Client reconnaît qu’il ne dispose d’aucun droit de propriété sur les Eléments, 

et qu’il a uniquement le droit de les utiliser en relation avec les Produits, à l’exclusion de toute autre utilisation. Les Eléments peuvent contenir 
des droits de propriété intellectuelle ou des droits de la personnalité (tels que ceux des auteurs, artistes, photographes, modèles, musiciens) 

détenus par un tiers mais concédés sous licence ou cédés à la Société (ci-après les « Droits des tiers »). Le Client reconnaît qu’il est seul 
responsable de l’utilisation des Éléments et s’engage notamment à retirer les Éléments sur lesquels la Société ne dispose plus des droits 

d’exploitation, l’information relative à la perte des droits d’exploitation étant mise à la disposition du Client lors de la remise/du 
téléchargement des Eléments. Le Client doit se conformer à toute demande de la Société de procéder au retrait des Eléments. Si les Eléments 

n'ont pas été retirés à la date d’expiration des droits d'utilisation communiqués par la Société au Client ou s'ils ont été utilisés, transférés, 
altérés ou détruits en violation des Droits des tiers, le Client peut être tenu pour responsable et les tiers pourront, le cas échéant, intenter 

une action contre le Client pour violation de leurs droits. En tout état de cause, l’étendue des droits accordés à notre Société, notamment par 
les mannequins et photographes pouvant varier, le Client doit se rapprocher de notre Société s’il envisage l’utilisation d’un Elément 

comportant des droits de la personnalité. Le Client s’engage à toujours agir de façon loyale à l’égard de notre Société, notamment à ne pas 
dénigrer les Eléments et plus généralement les Produits, et à ne pas commettre d’acte de contrefaçon, concurrence déloyale et/ou parasitaire. 

D’une manière générale, notre Société se réserve un droit de regard sur l’utilisation que le Client fera des Eléments et, à ce titre, pourra 
refuser ou exiger du Client l’arrêt immédiat de toute utilisation qu’elle jugerait non conforme à l’autorisation précitée et/ou au Contrat, le cas 

échéant. 
Opérations promotionnelles 

Tout Client est libre de mettre en place la politique commerciale de son choix, en recourant aux opérations promotionnelles qu’il estime 
opportunes. Il est rappelé que notre Société demeure seule juge de l’opportunité commerciale de la mise en place d’opérations de NIP, qui 

ne peuvent avoir lieu qu’à sa seule initiative. Le Client ne peut en aucun cas prétendre à l’octroi d’une enveloppe budgétaire dédiée à la 
réalisation de ces opérations. Le Client qui déciderait seul de la mise en place d’une opération promotionnelle quelle qu’elle soit et/ou de la 

réalisation d’une prestation de service, ne pourra prétendre à un remboursement de quelque nature et sous quelque forme que ce soit de la 
part de notre Société. Préalablement à toute opération intégrant des avantages promotionnels accordés aux consommateurs par notre Société 

(NIP), quels qu’ils soient (bon de réduction, ticket, etc.), un contrat de mandat devra être signé entre le Client et un représentant habilité de 
notre Société pour chaque opération. Ce contrat de mandat devra notamment mentionner les informations exigées à l’article L.441-4 du 

Code de Commerce ainsi que le périmètre et le nombre de points de vente concernés par l’opération. Il est précisé que l’engagement de 
notre Société est limité à la France métropolitaine. En tout état de cause, le Client garantit une exacte correspondance entre la reddition 

adressée à notre Société et les avantages effectivement accordés et utilisés par les consommateurs. Le Client conservera toute la 
documentation associée à chacune des opérations réalisées, et ce pendant toute la durée du délai légal de prescription commerciale. Notre 

Société pourra, à tout moment, procéder (ou faire procéder par tout tiers de son choix) à un audit, ce que le Client accepte. Notre Société 
s’engage à respecter un préavis de trente (30) jours avant tout audit qui s’effectuera dans les locaux du Client notamment, pendant les 

heures ouvrées. Il portera sur la vérification des informations mentionnées dans la reddition de comptes fournie par le Client et sur les 
conditions de réalisation de chaque opération et de leur gestion (dont sécurité informatique du système). 

ETHIQUE ET CONFORMITE 
Notre Société et le Client déclarent (tant pour eux-mêmes que pour les sociétés qu’ils contrôlent) respecter, tant dans l’esprit que dans la 

lettre, l’ensemble des lois et réglementations qui lui sont applicables notamment concernant l’hygiène et la sécurité au travail, le droit du 
travail, la protection de l’environnement, la lutte contre la corruption, le blanchiment d’argent et le financement du terror isme, la protection 

des données personnelles, la fiscalité, la transparence financière et extra-financière, la concurrence, les sanctions économiques 

internationales et embargos internationaux. Le Client déclare en particulier : 
- qu’il ne fait l’objet d’aucune sanction économique, qu’il n’enfreint pas les embargos internationaux et qu’il ne fait pas l’ob jet de poursuites 

ou d’investigations pour une quelconque violation des embargos internationaux ; 
- qu’il respecte et fait respecter la réglementation en vigueur s’agissant de la protection des données personnelles afin notamment d’assurer 

leur sécurité et préserver leur confidentialité au regard de la nature des données et des risques présentés par leur traitement. 
Le Client s’engage à respecter la politique de notre Société de prévention de la corruption, disponible sur le site internet de notre Société et 

dont il reconnaît avoir pris connaissance. Le Client s’engage à fournir à la Société les documents dont la communication est obligatoire 
conformément à la législation sociale en vigueur et à satisfaire toute demande d’information raisonnable de la part de notre Société (ou d’une 

entité mandatée par notre Société) visant à s’assurer du respect des stipulations qui précèdent. En cas de violation des stipulations de la 
présente clause ou si le nom du Client (ou d’un de ses dirigeants ou actionnaires principaux) devait être associé à un manquement quelconque 

à la probité, notre Société pourra cesser de plein droit la relation commerciale avec le Client et, le cas échéant, mettre un terme au Contrat 
avec effet immédiat, et sans que le Client puisse prétendre au versement de quelque indemnité que ce soit. 

DONNEES PERSONNELLES 
Voir la version intégrale des CGV. 

CONFIDENTIALITE 
Les présentes CGV, et plus largement toutes informations ou tous documents échangés avec le Client, ont un caractère strictement 

confidentiel, tant pendant la durée de la relation commerciale que cinq (5) ans après sa fin. 
CESSION 

Voir la version intégrale des CGV.  
CLAUSE ATTRIBUTIVE DE COMPETENCE ET LOI APPLICABLE 

Les présentes CGV sont soumises au droit français. Tout litige commercial, administratif ou logistique doit être notifié par écrit dans les 
meilleurs délais. A défaut de réclamation sous un délai de douze (12) mois suivant la date figurant sur les factures et les avoirs, le Client 

sera réputé avoir approuvé, notamment, les documents comptables que nous lui avons adressés et en conséquence, le Client renonce de 
convention expresse à tout recours au titre de tout litige qui s’élèverait entre les Parties à l’occasion de leurs rapports commerciaux. 

POUR TOUTE CONTESTATION NEE DE LEUR APPLICATION QUI N’AURAIT PU ETRE RESOLUE A L’AMIABLE, LES PARTIES DONNENT 
COMPETENCE EXCLUSIVE AU TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS, QUELS QUE SOIENT LE LIEU DE LIVRAISON, LE MODE DE PAIEMENT 

ACCEPTE, MEME EN CAS D’APPEL EN GARANTIE OU DE PLURALITE DE DEFENDEURS. A CE TITRE, IL SERA NOTAMMENT FAIT APPLICATION 
DES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 444-1 A DU CODE DE COMMERCE. 
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